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((((((((((((((
L’an deux mille treize, le 9 décembre à 18 h 30, le Conseil de Communauté de la Communauté de Communes du Pays de SAINT-YRIEIX, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Daniel BOISSERIE.

Date de convocation du Conseil de Communauté : 03 décembre 2013

PRESENTS : M. Guy FURELAU, Mme Isabelle BARRY, M. Bernard MADORE, M. Pierre VERGNOLLE, M. Francis LATRONCHE, M. Jean-Louis DUPUY, M. Francis DELORT, M. André GUIGNARD, M. Bruno DELURET, M. René CLUNIAT, M. Jean-Marie VAILLER, M. François BOISSERIE, Mme Delphine PERRIER-GAY, M. Pierre ROUX, M. Gilles DELANGE, M. Dominique REBEYROTTE, M. Jean PORCHER, M. André DUBOIS, M. Jean-Claude DUPUY, Mme Marcelle LAPLAUD, M. Patrick DARY, M. Laurent GORYL et M. André MIALARET délégués titulaires.

ABSENT Excusé : M. Raymond BOISSARD, M. Hervé FORESTIER, M. Michel LACOMBE et Mlle Maryline GRANGER.

Raymond BOISSARD donne procuration à Marcelle MEYZIE

Hervé FORESTIER donne procuration à Pierre SAZERAT

Michel LACOMBE donne procuration à Michèle ROY-VEYRI
SECRETAIRE : Mme Delphine PERRIER-GAY
((((((((((((((

Le compte-rendu de la séance du 30 septembre 2013 est approuvé à l'unanimité.

((((((((((((((
I – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
1°/ Acquisition d'un immeuble a vocation economique Délibération n°2013-086

rapporteur : D. BOISSERIE
Considérant l'intérêt pour la Communauté de Communes de disposer de bâtiments directement utilisables pour les entreprises qui souhaitent s'implanter, le retard pris, pour exigences environnementales, sur l'aménagement de la Z.A.E de Gâte-Bourdelas, considérant également que la Société GELANTI propose de céder à la Communauté de Communes un immeuble de 486 m² construit sur une parcelle sise à la Seynie, cadastrée section YW n°132, d'une surface de 5 000 m², classée en zone UI au PLU de la Commune de Saint-Yrieix,
le Conseil de Communauté a décidé d'acquérir l'ensemble immobilier ci-dessus et de solliciter toute subvention relative à ce dossier.
Une estimation de la valeur vénale ayant été sollicitée auprès de France Domaine mais n'etant pas connue à ce jour, il est donné délégation au Bureau pour fixer le prix d'acquisition.
2°/ Location Immeuble RESPIR Délibération n°2013-087

rapporteur : P. VERGNOLLE

Par délibération du 21 février 2013, le Conseil de Communauté a décidé de mettre à disposition de "l'association RESPIR", à compter du 1er mars 2013, les locaux aménagés par la Communauté de Communes sis à la Seynie.


RESPIR n'ayant pu occuper les lieux qu'à compter du 1er octobre, le Conseil de Communauté décide d'établir une convention de mise à disposition pour la période du 1er octobre 2013 au 30 septembre 2014.

3°/ Maison de santé pluridisciplinaire – Prise de Compétence – Modification des statuts Délibération n°2013-088

rapporteur : J-L. DUPUY
Par délibération du 30 septembre 2013, le Conseil de Communauté a donné, à l'unanimité, un accord de principe à un projet de Maison de Santé Pluridisciplinaire dont la maîtrise d'ouvrage serait assurée par la Communauté de Communes.

Le Conseil de Communauté décide désormais de prendre la compétence "création, aménagement, fonctionnement et entretien d'une Maison de Santé Pluridisciplinaire" et de compléter comme suit l'article III - COMPETENCE EN MATIERE D'EQUIPEMENTS PUBLICS 

"( Création, aménagement, fonctionnement et entretien d'une Maison de Santé Pluridisciplinaire. Cette maison de santé sera constituée d'une structure principale, située sur Saint-Yrieix, et devra disposer d'antennes sur différentes communes de la Communauté de Communes."
Il est précisé que cette modification ne pourra intervenir qu'après délibérations concordantes du Conseil de Communauté et des Conseils Municipaux des Communes membres se prononçant selon les règles de la majorité qualifiée et que le Conseil Municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de 3 mois à compter de la notification de la délibération du Conseil de Communauté pour se prononcer ; à défaut de délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable.

4°/ Marche aux bestiaux – Prise de compétence – Modification des statuts Délibération n°2013-089

rapporteur : A. GUIGNARD
Le Président informe l'assemblée que la commune de Saint-Yrieix est propriétaire du marché aux bestiaux sis sur la zone artisanale de Bourdelas, en fonctionnement depuis 1980, et que cette structure était exploitée par l'intermédiaire d'un contrat d'affermage auquel la commune a décidé de mettre fin.

Depuis octobre 2013, la gestion a été reprise en régie par la commune de Saint-Yrieix. 

La Communauté de Communes ayant compétence dans le domaine économique, le Conseil de Communauté, décide de transférer cette structure à la Communauté de Communes et de compléter les statuts de la Communauté de Communes comme suit : article I – COMPETENCE EN MATIERE ECONOMIQUE ( Contribuer au développement économique des communes citées à l'article 1, pour notamment : B/ Actions de développement dans les domaines agricoles et agro-alimentaires :
"c) Fonctionnement, aménagement, réhabilitation et entretien du marché aux bestiaux"
Il est précisé que cette modification ne pourra intervenir qu'après délibérations concordantes du Conseil de Communauté et des Conseils Municipaux des Communes membres se prononçant selon les règles de la majorité qualifiée et que le Conseil Municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de 3 mois à compter de la notification de la délibération du Conseil de Communauté pour se prononcer ; à défaut de délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable.

5°/ Retenue d'eau au Burguet – Commune de Coussac-Bonneval – Demande de DETR 2ème tranche Délibération n°2013-090

rapporteur : G. FURELAU
Le Conseil de Communauté, décide de solliciter une subvention de l'Etat au titre de la DETR, afin de réaliser une deuxième tranche de travaux, estimée à 146 245 € H.T., ainsi que toutes subventions auxquelles ce dossier est éligible.

6°/ Autorisation de négociation de terrain à la Sénégie Délibération n°2013-091

rapporteur : B. DELURET
La Président rappelle à l'assemblée que la Communauté de Communes a acquis, en novembre 2010, une réserve foncière de 64 ha sise à la Sénégie, Commune de Saint-Yrieix.

Le Conseil de Communauté décide d'autoriser Monsieur le Président à négocier un échange de terrain entre le propriétaire de la parcelle ZP n°14, pour partie, et l'intégralité de la parcelle ZP n°5 appartenant à la Communauté de Communes.

II – ENVIRONNEMENT
1°/ Annulation de titre Délibération n°2013-092

rapporteur : B. MADORE
Considérant qu'un titre de recette de 60 € correspondant à un contrôle de bon fonctionnement d'un système d'assainissement non collectif a été émis par erreur, 

Le Conseil de Communauté, décide d'autoriser l'annulation du titre n°34 du 16 juillet 2013.

2°/ SICTOM – Demande de subvention – Inscription CDDI Délibération n°2013-093

rapporteur : F. LATRONCHE
Le Conseil de Communauté décide d'autoriser le SICTOM à solliciter l'aide du Conseil Général de la Haute-Vienne par l'intermédiaire du CDDI de la Communauté de Communes pour l'acquisition de conteneurs à ordures ménagères.

III – TOURISME ET CULTURE
1° / Attribution de subvention à l'Office de Tourisme Intercommunal Délibération n°2013-094

rapporteur : F. DELORT
Le Conseil de Communauté, décide d'attribuer une subvention de 30 000 € à l'Office de Tourisme Intercommunal.
2°/ Ecole intercommunale de musique et de danse – Modification des reductions applicables Délibération n°2013-095

rapporteur : I. BARRY
Les tarifs de l'école intercommunale de musique et de danse comprennent une réduction de 40 % pour les jeunes de moins de 25 ans acceptant de poursuivre leur formation musicale tout en participant aux activités de l'Union Musicale ou de l'Ensemble Vocal. 


Afin d'être en adéquation avec la dernière réduction accordée lors de la séance du 30 septembre 2013 pour les personnes participant aux activités de l'association "Lous Bouéradours Arédiens", le Conseil de Communauté décide d'étendre la réduction de 40 % aux personnes de plus de 25 ans acceptant de poursuivre leur formation musicale tout en participant aux activités de l'Union Musicale ou de l'Ensemble Vocal. Il est précisé que cette réduction n'est pas cumulable avec les autres réductions appliquées aux tarifs de l'école intercommunale de musique et de danse A. Ducasse.
IV – LE PERSONNEL
1° / Renouvellement de l'opération "Chèques-déjeuners" Délibération n°2013-096

rapporteur : I. BARRY
Le Conseil de Communauté décide d’autoriser le renouvellement de l’opération "Chèques-déjeuners" selon les modalités suivantes : 

· attribution à chaque agent de la Communauté de Communes quel que soit son domicile ;

· chaque chèque-déjeuner s’élèvera à 5 € ;

· la prise en charge de la collectivité sera de 60 % ;

· le nombre de chèques sera limité à 50 par agent et par an.

2° / Cotisations au Comité des Œuvres Sociales à compter de 2014 Délibération n° 2013-097

rapporteur : B. MADORE
Le Conseil de Communauté, décide, à l'unanimité, d'approuver la modification du montant des cotisations à compter de 2014 de la manière suivante : 

( Part ouvrière : 18 € par agent 

( Part patronale : 0,6 % de la masse salariale avec 1 minimum de 120 € par agent adhérent. (Ces pourcentages sont à appliquer sur les montants annuels déclarés à l’URSSAF année N -1 /Régime général et Régime particulier)
( Cotisations de retraités : 22 € 

3° / Ecole intercommunale de musique et de danse 

rapporteur : P. VERGNOLLE
a – Transformation de l'appellation "chargé de cours" Délibération n°2013-098
Le Président rappelle que lors du transfert de compétence de l'école de musique et de danse entre la commune de Saint-Yrieix et la Communauté de Communes du Pays de Saint-Yrieix, l'appellation "chargé de cours" pour les agents contractuels (spécialisé en musique) avait été conservée par délibération du 17 juin 2005.

Considérant que cette appellation ne correspond à aucun grade de la fonction publique territoriale, le Conseil de Communauté, décide, de transformer cette appellation en "assistant d'enseignement artistique" (1er grade du cadre d'emploi des assistants territoriaux d'enseignement artistique).

b – Rémunération et déroulement de carrière Délibération n°2013-099
Le Président rappelle à l'assemblée qu'actuellement, les agents contractuels (spécialisés en musique) de l'école sont rémunérés sur l'indice brut 314 et que, depuis le 1er mars 2013, plusieurs agents bénéficient d'un CDI pour lequel aucun déroulement de carrière n'est prévu.

Le Conseil de Communauté, décide, que les agents contractuels spécialisés en musique :

( seront rémunérés sur l'indice brut du 1er échelon de l'échelle d'assistant d'enseignement artistique,

( bénéficieront du déroulement de carrière de l'échelle d'assistant d'enseignement artistique.


Le Conseil de Communauté décide, également, que l'agent contractuel spécialisé en danse bénéficiera du déroulement de carrière de l'échelle des professeurs d'enseignement artistique de classe normale à partir de l'échelon 2.

Il est précisé, que ces changements interviendront avec effet rétroactif au 1er mars 2013.

V – AFFAIRES DIVERSES
1°/ Décision prise par le Bureau Délibération n°2013-100

rapporteur : J-L. DUPUY
La décision prise lors de la séance du 2 septembre 2013 est la suivante : 
( fixation du prix d'acquisition de l'ensemble immobilier LACOTTE.

2° / Arrêtes pris en application de l'Article L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales Délibération n° 2013-101

rapporteur : J-L. DUPUY
( Convention relative à la réalisation d'un diagnostique archéologique préventif pour la création d'une zone artisanale à Gâte-Bourdelas

( Contrat de maintenance préventive des équipements de projection numérique pour le cinéma AREVI

( Avenant n°1 au contrat de maîtrise d'œuvre pour la réhabilitation des églises de St Eloy-les-Tuileries et Ségur-le-Château

( Convention de mise à disposition de locaux à titre gracieux d'une partie de la maison de l'enfance intercommunale

( Première tranche de maîtrise d'œuvre pour la réhabilitation d'un immeuble sis 4, rue Jourdan à Saint-Yrieix

( Contrat d'assurance pour les risques statutaires avec QUATREM de 2014 à 2017

( Contrat d'assurance pour la protection juridique et défense pénale avec DAS SA de 2014 à 2017

( Contrat d'assurance pour les dommages aux biens avec MMA de 2014 à 2017

( Contrat d'assurance pour les responsabilités et défense recours "dommages causés à autrui" avec MMA de 2014 à 2017

( Indemnités concernant la procédure judiciaire pour fermeture de Villa Sport

( Contentieux M. L'HONORE/Communauté de Communes – Maître Philippe CLERC représente la Communauté de Communes

3° / Demande de maintien de la commune de Coussac-Bonneval au canton de Saint-Yrieix Délibération n° 2013-102

rapporteur : G. FURELAU
Monsieur le Maire de Coussac-Bonneval, premier Vice-Président de la Communauté de Communes, fait savoir à l'assemblée que le Conseil Municipal de Coussac-Bonneval, par délibération du 26 novembre 2013, a demandé, à l'unanimité, de soumettre au Conseil de Communauté le vote d'une délibération de soutien envers le combat conduit par les élus et les habitants de la commune de Coussac-Bonneval pour que celle-ci reste rattachée au canton de Saint-Yrieix.

En effet, suite au nouveau découpage des cantons, en vue des élections départementales de 2015, la commune de Coussac-Bonneval se trouve rattachée au canton d'Eymoutiers (à 55 km de Coussac).

Le Conseil de Communauté, à l'unanimité ayant pris connaissance du projet de révision de la carte cantonale établie par les services du Ministère de l'Intérieur applicable au scrutin 2015,
- Constate, avec étonnement, que la commune de Coussac-Bonneval, une des principales communes constituant la Communauté, se retrouve intégrée au canton d'Eymoutiers.

- Exprime, son incompréhension et sa totale opposition à un tel projet.


Les élus ne peuvent que constater l'incohérence de ce rattachement au futur bureau centralisateur d'Eymoutiers : 

· Incohérence de par l'éloignement géographique : Saint-Yrieix est à 12 kms de Coussac-Bonneval et les deux communes se jouxtent ; Eymoutiers à 55 kms (1 heure) ;

· Incohérence administrative de par l'appartenance de la commune de Coussac-Bonneval à la Communauté de Communes du pays de Saint-Yrieix.


Dans ce nouveau schéma, l'avenir et les décisions politiques concernant la commune pourraient être prises par des élus complètement "déconnectés" du bassin de vie.

- Attire l'attention des décideurs de l'Etat et du Conseil Général de Haute-Vienne, qui a adopté ce projet, sur l'incompréhension et les réactions de la population de la commune de Coussac-Bonneval. Le résultat d'une telle décision est que les citoyens se désintéressent encore plus des politiques.

- Demande à Monsieur le Préfet de Haute-Vienne, Préfet du Limousin, ainsi qu'à Madame la Présidente du Conseil Général, de tout mettre en œuvre pour que le projet de carte cantonale soit modifié en laissant la commune de Coussac-Bonneval rattachée au canton de Saint-Yrieix.

- S'élève contre la sous représentation de la population rurale dans ce nouveau découpage.


(Actuellement le Conseil Général de la Haute-Vienne est composé de 26 cantons ruraux et 16 cantons urbains.


La nouvelle carte départementale de la Haute-Vienne qui compte 22 cantons semble réduire à 10 le nombre de cantons ruraux.)

VI – AFFAIRES FINANCIERES
1°/ Autorisation d'engagement, de liquidation et de mandatement des dépenses d'investissement Délibération n°2013-103

rapporteur : D. PERRIER-GAY
Le Conseil de Communauté, décide d'autoriser l'engagement, la liquidation et le mandatement, avant le vote du B.P. 2014, des dépenses d'investissement suivantes : 


Chapitre 20 : 
53 985 €


C/2031 : 
52 185 €


C/2051 :
1 800 €


Chapitre 204 : 
476 625 €


C/2041412 : 
225 500 €


C/2041642 : 
251 125 €


Chapitre 21 : 
218 937 €


C/2111 : 
12 500 €


C/2138 : 
166 099 €


C/2183 : 
3 750 €


C/2184 : 
5 161 €


C/2188 : 
31 427 €


Chapitre 23 : 
632 891 €


C/2313 : 
318 774 €


C/2315 : 
250 €


C/2317 : 
313 867 €

2°/ Amortissement des immobilisations corporelles Délibération n° 2013-104

rapporteur : F. LATRONCHE


Pour le fonctionnement du complexe aqua-récréatif et de loisirs sportifs, la Communauté de Communes a acheté en 2013 diverses immobilisations corporelles,


Considérant que ces immobilisations, dont le montant s’élève à 10 452,90 € H.T., doivent être amorties à compter du 1er janvier 2014 et que la durée d’amortissement est variable d’un bien à l’autre compte tenu du coût d’achat unitaire mais aussi de la fréquence d’utilisation du bien et de l’espérance de vie du matériel,

Considérant, également, que d'autres biens ont été achetés pour différents services de la Communauté de Communes, 

Le Conseil de Communauté décide de fixer la durée d’amortissement de chaque bien de la manière suivante :  

	N° d'inventaire
	Libellés
	Montant H.T
	TVA
	Montant T.T.C
	Durée d'amortissement

	2013 000 03

2013 000 09

2013 000 17

2013 000 23

2013 000 26
	Sèches cheveux + dispositif de réglage

Enceinte amplifiée

Miroir surveillance

Kit de pump cobra + 2 rack de rangement

Toboggan hérisson 
	1 125,00 €

2 094,00 €

556,00 €

4 114,60 €

2 598,30 €
	220,50 €

410,42 €

108,98 €

806,46 €

509,27 €
	1 345,50 €

2 504,42 €

664,98 €

4 921,06 €

3 107,57 €
	1 an

3 ans

1 an

1 an

5 ans



Le Conseil de Communauté décide, également, de fixer la durée d’amortissement de chaque bien de la manière suivante :  

	N° d'inventaire
	Libellés
	Montant H.T
	TVA
	Montant T.T.C
	Durée d'amortissement

	2013 000 01

2013 000 04

2013 000 05

2013 000 08

2013 000 20

2013 000 32

2013 000 33

2013 000 34

2013 000 35

2013 000 36

2013 000 45

2012 000 27


	Tondeuse à gazon KUBOTA

Signalétique bâtiment Communauté de Communes

Conception et arborescence site internet

Comptoir caisse cinéma AREVI

2 lecteurs + 2 poussoirs lande de Saint-Laurent

Tente plein air

Tente plein air

Tente plein air

Tente plein air

Tente plein air

Extincteurs bâtiment route de Limoges

Numérisation cinéma AREVI


	1 170,58 €

1 950,00 €

5 940,00 €

4 550,90 €

1 977,00 €

2 239,20 €

2 239,20 €

2 239,20 €

2 336,20 €

2 239,20 €

882,21 €

179 308,71 €


	229,44 €

382,20 €

1 164,24 €

891,98 €

386,12 €

438,88 €

438,88 €

438,88 €

457,90 €

438,88 €

172,91 €

35 144,50 €


	1 400,02 €

2 332,20 €

7 104,24 €

5 442,88 €

2 363,12 €

2 678,08 €

2 678,08 €

2 678,08 €

2 794,10 €

2 678,08 €

1 055,12 €

214 453,21 €


	1 an

2 ans

5 ans

5 ans

2 ans

1 an

1 an

1 an

1 an

1 an

1 an

10 ans





Concernant les autres immobilisations corporelles, la durée d'amortissement sera celle définie par délibération du 3 décembre 2006, visée en préfecture le 28 décembre 2006, à savoir :


1 an pour les acquisitions inférieures à 1 000 €


Mobilier :
  10 ans


Matériel de bureau :
    5 ans


Matériel informatique :
    3 ans 


Matériel et outillage divers :
  10 ans


Véhicule, matériel de transport :
    5 ans

3°/ Amortissement des biens productifs de revenus Délibération n°2013-105

rapporteur : G. FURELAU

Conformément aux articles L 2321-3 et R 2321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, les biens immeubles productifs de revenus, y compris les immobilisations remises en location ou mises à disposition d'un tiers privé contre paiement d'un droit d'usage, doivent être amortis.

Le Conseil de Communauté décide d'amortir sur 12 ans, à compter de 2014, la quincaillerie située à Coussac-Bonneval, achetée le 30 mai 2013 à Monsieur SOIRAT, dont le coût s'élevait à 127 497,26 €, ainsi que les subventions attribuées pour cette acquisition.
4°/ Amortissement des subventions d'equipement Délibération n°2013-106

rapporteur : A. GUIGNARD
Conformément au décret n°2011-1951 du 23 décembre 2011 relatif aux durées d'amortissement des subventions d'équipements versées, la durée d'amortissement des subventions d'équipement est désormais fixée non plus en fonction de la nature publique ou privée du bénéficiaire, mais en fonction de la durée de vie du bien financé.

Le Président rappelle que la Communauté de Communes a versé à la commune de Glandon une subvention d'équipement de 67 221,33 € pour l'aménagement du bourg.

Le Conseil de Communauté décide d'amortir cette subvention d'équipement sur 5 ans.
5°/ Annulation titre LIMDOR Délibération n°2013-107

rapporteur : B. DELURET
La Communauté de Communes a fait édifier un bâtiment sur la ZA de Bourdelas qu'elle a cédé à la coopérative LIMDOR par acte de vente en date du 11 mai 2012.

Conformément à cet acte, la Communauté de Communes a demandé à la coopérative LIMDOR de lui rembourser le prorata de la taxe foncière 2012 (titre n° 334 du 26/09/2012).

Or, l'article 1382 6° bis du Code Général des Impôts prévoit que les bâtiments affectés à un usage agricole par les sociétés coopératives agricoles sont exonérés de taxe foncière.

Considérant que le centre des impôts fonciers vient d'accorder à la Communauté de Communes un dégrèvement de la taxe foncière 2012 sur ce bâtiment,
Le Conseil de Communauté décide d'annuler le titre n° 334 du 26/09/2012 d'un montant de 4 951,21 € émis au nom de la coopérative LIMDOR.
6°/ Bilan d'activite de la Communauté de Communes au 13 novembre 2013

rapporteur : D. BOISSERIE
a - La section de fonctionnement

Au 13 novembre 2013, les dépenses de fonctionnement s'élèvent à 5 024 146 € et les recettes à 5 445 382 €.

Compte tenu des mandats et des titres à émettre jusqu'au 31/12/2013 et des données connues à ce jour, l'estimation des dépenses de fonctionnement pour l'exercice est de 5 900 000 € et celle des recettes de 7 100 000 €.

Soit un excédent de fonctionnement qui pourrait être d'environ 1 200 000 €, contre 1 246 997 € en 2012.

Il ressort une maîtrise des dépenses de fonctionnement ainsi qu'une certaine stabilité des recettes, s'expliquant par la mise en place du Fonds de péréquation des Ressources Intercommunales en 2012 (37 167 €) et son augmentation en 2013 (92 082 €).

Les réalisations sont conformes aux prévisions budgétaires puisqu'on obtient un taux de réalisation des dépenses de plus de 80 % et de plus de 90 % au niveau des recettes.

b - La section d'investissement

Au 13 novembre 2013, la Communauté de Communes a réalisé 2 320 183 € de dépenses d'investissement.

Les dépenses d'équipement s'élèvent à 1 750 290 €, les principales étant :


( la rénovation du cinéma AREVI 


( les travaux sur le site de la Seynie


( l'acquisition de maisons Rue Jourdan à Saint-Yrieix


( l'acquisition de la quincaillerie à Coussac-Bonneval


( le début des travaux à Ségur-Le-Château pour l'aménagement du bourg


( l'acquisition de divers matériels (tondeuse, tentes, ordinateurs….)


( le versement de fonds de concours pour :


( la salle des congrès à Saint-Yrieix


( l'aménagement du bourg du Chalard


( l'aménagement du bourg de Glandon (Route de Moissac)

soit un taux de réalisation du budget de 38 %.

Les dépenses d'investissement réelles tiennent compte aussi du remboursement de l'emprunt (146 800 €).

On trouve également au niveau des dépenses d'investissement les opérations d'ordre qui n'ont pas d'incidence sur la trésorerie. Elles s'élèvent à 420 000 €.

Les recettes d'investissement s'élevant à 4 888 107 € au 13 novembre 2013, comprennent : 


( l'excédent de fonctionnement 2012 affecté à la section d'investissement :  1 246 997 €

( l'excédent d'investissement 2012 : 
2 567 955 €


( le montant des subventions perçues : 
506 566 €

( les opérations d'ordre : 
551 082 €
Compte tenu des dépenses d'investissement à régler jusqu'au 31 décembre 2013 et des subventions à encaisser, la Communauté de Communes aurait un excédent d'investissement d'environ 2 800 000 €.
Depuis 2009, la Communauté de Communes a une section d'investissement excédentaire.

c - Etat de la dette

La Communauté de Communes n'a pas emprunté depuis 2007.

Depuis sa création elle a emprunté en totalité 3 817 143 € pour un actif de 30 594 919 € au 31/12/2012.
L'encours de la dette au 31/12/2013 sera de 2 303 025 €, avec un autofinancement brut sensiblement identique à celui de l'année dernière, soit environ de 1 400 000 € ; la capacité de désendettement de la communauté est de 19 mois.

Le premier emprunt contracté par la Communauté de Communes en 1999, d'un montant de 152 449 €, se termine en 2014 et celui de 457 347 € signé en 2000 sera soldé en 2015.

Le dernier emprunt d'un montant de 2 000 000 €, a été réalisé en 2007 au moment de la création du complexe aquarécréatif. Il a été contracté sur 30 ans au taux de 3,99 %.

Le montant de l'annuité en 2013 est de 287 503 € et devrait passer à 229 527 € à compter de 2016 si la collectivité n'emprunte pas.

7°/ Débat d'Orientations Budgétaires Délibération n°2013-108

rapporteur : D. BOISSERIE
Conformément à la Loi du 6 février 1992, article 11, un débat d’orientations budgétaires a eu lieu.

a - La section de fonctionnement


a-1. les ressources

( La Dotation Globale de Fonctionnement

La DGF totale des groupements intercommunaux comprend deux sous-ensembles : 

- d’une part, la dotation de compensation "part salaires", appelée dotation de compensation qui correspond à la compensation de la suppression de la part salaire de l’ancienne taxe professionnelle ;



- et d’autre part, la dotation d’intercommunalité, composée d’une dotation de base et d’une dotation de péréquation.

En 2013, la dotation d’intercommunalité et la dotation de compensation s’élevaient respectivement à 365 859 € et 781 935 €.

Cette dotation est en constante diminution depuis 2010.


( Les taxes ménages
Depuis la réforme fiscale de 2010, la part départementale de la taxe d’habitation ainsi que le foncier non bâti des Départements et de la Région sont transférés aux EPCI.

rappel des Bases d'imposition 

	Libellés
	Bases définitives 2012


	Bases

2013


	Variation 2013/2012

en %

	T.H
	14 392 628 €
	14 801 000 €
	+ 2,80 %

	T.F.B.
	11 742 067 €
	12 108 000 €
	+ 2,63 %

	T.F.N.B.
	619 188 €
	632 100 €
	+ 1,99 %


taux votes en 2013

	
	taux votés en 2012
	Taux votés en 2013
	Proposition taux pour 2014

	T.H.
	10,50 %
	10,50 %
	

	Evolution en % par rapport à 2012
	
	0,00 %
	

	T.F.B.
	2,20 %
	2,20 %
	

	Evolution en % par rapport à 2012
	
	0,00 %
	

	T.F.N.B.
	12,90 %
	12,90 %
	

	Evolution en % par rapport à 2012
	
	0,00 %
	



Montant des TAXES MENAGES 2013 
	
	Rappel produit fiscal 2012
	Produit fiscal avec taux votés en 2013

	T.H.
	1 511 226 €
	1 554 105 €

	T.F.B.
	258 325 €
	266 376 €

	T.F.N.B.
	79 875 €
	81 541 €

	TOTAL TAXES MENAGES
	1 849 426 €
	1 902 022 €

	Evolution du produit des taxes ménages par rapport à 2012 
	
	52 596 €



( La Contribution Economique Territoriale


Suite à la réforme de la taxe professionnelle, la collectivité perçoit la Contribution Economique Territoriale composée de la Cotisation Foncière des Entreprises et de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée.


* La cotisation foncière des entreprises

	
	Bases 2013 
	Taux 2013 
	Produit 2013

	CFE
	3 175 000
	27,85 %
	884 238 €



* La cotisation sur la valeur ajoutée


Elle était de 441 672 € en 2013.


( La TEOM est entièrement reversée au SICTOM et au SICREL.


Les montants demandés par le SICTOM et le SICREL, pour 2013 étaient respectivement de 1 228 956 € et de 31 750 €.


Le SICTOM de Saint-Yrieix/Nexon a décidé de mettre en place des conteneurs de collecte des ordures ménagères sur la totalité de son territoire. Ce projet devrait représenter pour la Communauté de Communes une dépense d'environ 250 000 € (dont 203 441 € de conteneurs).

Compte tenu du montant de l'investissement et de la durée de vie d'un conteneur, il sera nécessaire de fixer une durée de lissage de cette dépense.


En parallèle, le contrat de location des containers passé avec Plastic Omnium pour la commune de Saint-Yrieix prend fin le 31 décembre 2013. Le coût de la location, à la charge de la Communauté de Communes, était de 50 000 €.


( les ressources non fiscales
Ces ressources comprennent le revenu des immeubles, les remboursements sur salaires (indemnités, aides sur CAE et contrats d'avenir…), les attributions de compensation perçues et autres revenus. Pour 2014, elles seront sensiblement identiques à celles de 2013.


a-2. les dépenses de fonctionnement

Comme les années précédentes les dépenses de fonctionnement comprendront : les attributions de compensation versées aux communes (2 194 896 €), les participations versées au SICTOM et au SIRCTOM pour le ramassage et le traitement des ordures ménagères, les charges de personnel, la compensation pour contraintes de service public, les frais financiers (intérêts) et les opérations d'ordre.

La section de fonctionnement pourrait s'élever entre 6 500 000 € et 7 000 000 €, avec un excédent de fonctionnement d'environ 800 000 €.

b - La section d'investissement
Les recettes d'investissement comprendront :


( l'excédent d'investissement 2013 : 
2 800 000 €


( l'affectation du résultat 2013 : 
1 200 000 €


( le virement de la section de fonctionnement : 
800 000 €


( Les subventions notifiées, le FCTVA et les opérations d'ordre.

Les dépenses d'équipement concerneront :


( les travaux d'aménagement du bourg de Ségur


( la réhabilitation d'un immeuble touristique au Chalard


( l'acquisition de la salle Mieux Vivre Ensemble à Saint-Yrieix


( l'acquisition du bâtiment Lacotte à Saint-Yrieix


( l'acquisition d'un bâtiment à la Seynie


( l'espace bien-être à Villa Sport


( la retenue d'eau de Chauffaille


( l'église de la Roche L'Abeille (les vitraux)


( la maison de santé pluridisciplinaire


( l'acquisition de divers matériels

Compte tenu des résultats 2013, l'équilibre de la section d'investissement 2014 - qui pourrait s'élever à environ 5 000 000 euros - serait assuré sans avoir recours à l'emprunt.

((((((((((((((
Fin de séance : 20 h 30
((((((((((((((
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